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DROITS D'USAGE DANS LES FORÊTS. CONTRIBUTION FONCIÈRE. 

Les droits d'usage dans les forêts sont-ils soumis à la contribu-
tion foncière p (Rés. nég.) 

Cette importante question est subordonnée à celle-ci : (([Les droits 
d'usage dans les forêts sont-ils régis, en tout ce qui ne touche 
point aux mesures de police et de conservation des forêts, par 
les principes établis dans les articles 625 à 636 inclusivement du 
Code civil?» 

■ Les droits d'usage, soit qu'ils consistent dans la faculté de pren-
dre du bois dans une forêt, soit qu'ils aient pour objet le pâturage 
des bestiaux, se rangent naturellement dans la classe des servitu-
des discontinues. (Argument de l'article 688 du Code civil.) Sous 
ce rapport, sans doute, les droits d'usage constituent un droit 
réel, jus in re, mais il ne s'ensuit pas qu'ils doivent être confon-
dus avec la propriété. Ils en sont tout aussi distincts que le sont 
les servitudes à l'égard du fonds qu'elles grèvent. Cette distinction 
était généralement admise dans l'ancien droit. « L'usager, dit 
)i Coquille sur la coutume du Nivervais, ne peut acquérir droit 
i) de propriété tant qu'il porte cette qualité. » Le président Bou-
bier, chap. 63, n°31, dit aussi que l'usager n'a qu'un droit de 
servitude sur le fonds d'autrui. Parmi les auteurs modernes, M. 
Favard de Langlade professe la même doctrine et se fonde sur un 
arrêt de la Cour de cassation, du 6 mars 1817, qui l'avait déjà con-
sacrée. 

Or, de ce que les droits d'usage sont des servitudes disconti-
nues qui ne peuvent être confondues avec la propriété, il en ré-
sulte nécessairement que ceux qui les exercent ne peuvent pas 
être, à raison de cette jouissance, soumis à la contribution fon-
cière qui n'est point assise sur les servitudes dont le fonds est 
grevé, mais seulement sur la propriété de ce fonds. Tel est aussi 
le sentiment de M. Prudhon, qui enseigne expressément que le 
propriétaire du bois grevé d'usages en conserve toute la possession 
civile; qu'à ce titre il a seul droit à tout le produit de la forêt, qui 
n'est pas absorbé pour le service des usages, et que, seul, il doit 
en payer la contribution foncière. 

Cet auteur ne fait qu'une exception à celte règle, c'est lors-
que l'usager retire tous les fruits du fonds, ou bien s'il lui a été as-
signé un cantonnement. Dans ces deux cas, il pense que l'usa-
ger doit supporter l'impôt, soit en entier, soit proportionnelle-
ment, conformément à 1 article 635 du Code civil. 

La Cour royale deRiom,par arrêt du 2 août 1837, a jugé sur ren-
voi, après cassation, que le sieur Fauverteix, à qui il est dû des 
droits d'usage dans la forêt de Murac-Lequain, appartenant à MM. 
Lombard de Quincieux et Bonnard, ne pouvait pas être assujetti à 
la eufltribution foncière dans la proportion de sa jouissance, ainsi 
<pe le prétendaient les propriétaires de la forêt. 

Cet arrêt a été déféré à la Cour de cassation, 1° comme ayantmé-
connu le principe dominant et essentiel qui soumet à l'impôt foncier, 
non pas la propriété elle-même, mais la jouissance des fruits de la 
l.erre ; ce qui constituerait, dans le système du pourvoi, la violation 
TO I article 99 de la loi du 3 frimaire an VII; 2° comme ayant blessé 

disposition de l'article 635 du Code civil, qui assujettit l'usager et 
'^usufruitier au paiement de cet impôt. 
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au profit des usagers, qu'une servitude discontinue qui, aux termes 
des lois sur la contribution foncière, n'est soumise à aucune partie 
de cet impôt; ce qui écarte l'application de l'article 635 du Code ci-
vil, lequel n'est relatif qu'au droit d'usage personnel; qu'en le déci-
dant ainsi, l'arrêt attaqué n'a point violé cet article, et s'est conformé 
à la disposition de l'article 636, aux termes duquel les usages dans 
les forêts sont régis par des lois particulières; par ces motifs, etc.» 

' COUR ROYALE DE PARIS. (2 e chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 25 juillet 1838. 

MINORITÉ. RATIFICATION. TIERS. ■RÉTROACTIVITÉ. 

La ratification par le majeur d'une obligation hypothécaire par 
lui souscrite en minorité, rend-elle l hypothèque valable ab 
initio , même à l'égard des tiers inscrits valablement dans 
l'intervalle de l'obligation à la ratification ? (Non.) 

Les auteurs les plus recommandables sont divisés sur cette 
question. Contre la rétroactivité, on peut consulter M. Grenier, 
t. I, nos 42-75 ; M. Persil, t. I, n° 12 ; Delvincourt, t. II, p. 813]; 
M. Rolland de Villargues, Rép. \°Hyp., n°299;M. Battur, Traité 
des hyp., t. Ier, n° 196. Pottier, Toullier et M. Troplong profes-
sent une opinion contraire. Dans ce conflit d'opinions que la juris-
prudence est appelée à faire cesser, nous nous bornerons à repro-
duire le texte de la décision rendue, décision conforme, sauf en 
ce qui concerne la nature de l'action qui compète au tiers, à la 
doctrine d'un arrêt de la Cour de cassation du 16 janvier 1837, 
qui a nettement déterminé le sens et la portée des articles 1304 et 
1338 du Code civil. 

En fait, les époux Barrière avaient consenti au profit du sieur 
Miot et de la demoiselle Cadet, des obligations avec hypothèques sur 
des immeubles propres à la dame Barrière, encore mineure. Des 
inscriptions avaient été prises au nom des créanciers, lorsqu'à la 
date du 5 avril 1836, la dame Barrière, alors majeure, conféra hy-
pothèque sur les mêmes biens au sieur Bonneau. Le 12 du même 
mois, la dame Barrière ratifia les obligations par elle souscrites en 
minorité. Dans l'ordre du prix des biens vendus, le sieur Bonneau 
soutint que les hypothèques conférées au sieur Miot et à la de-
moiselle Cadet n'avaient d'existence légale qu'à compter du jour de 
la ratification, et il en demanda la nullité en tant qu'elles primaient 
l'hypothèque qui lui avait été valablement consentie. Sa deman-
de fut accueillie par le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1124 du Code civil, le mi 
neur est incapable de contracter; que, conformément aux articles 
combinés 457, 484, 1594 du même Code, le mineur, même éman-
cipé, ne peut aliéner ses immeubles sans l'accomplissement des for-
malités prescrites par la loi ; 

>
 » Attendu que les articles 2124 et 2126 disposent expressément que 

l'hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par ceux 
qui ont capacité d'aliéner les immeubles qu'ils y soumettent ; que 
les immeubles du mineur ne peuvent être hypothéqués que pour 
les causes et dans les formes établies par la loi ; d'où il suit que la 
prohibition d'aliéner renferme celle d'hypothéquer ; 

» Attendu qu'à la vérité le mineur devenu majeur peut ratifier 
l'obligation et l'hypothèque par lui consentie en minorité, mais que 
cette ratification, quant à l'hypothèque, ne saurait lui donner un 
effet rétroactif, surtout lorsqu'il en résulte un préjudice pour les 
tiers (art. 1338); 

» Attendu que les inscriptions prises par le sieur Miot et la de-
moiselle Cadet, l'ont été en vertu de titres consentis en minorité, 
et sur des immeubles qui ne pouvaient être hypothéqués; 

» Que le sieur Bonneau au contraire a contracté avec la femme 
Barrière, devenue majeure ; que dès-lors l'hypothèque par elle con-
sentie au profit de ce dernier était valable, et que l'action en nul-
lité de l'hypothèque proposée par le sieur Bonneau doit être accueil-
lie, puisque le créancier est l'ayant-cause de la femme Barrière, et 
que dans l'espèce il peut, comme sa débitrice, demander la nullité 
d'une hypothèque qu'elle a illégalement consentie ; 

» Maintient la collocation de Bonneau. » 

Sur l'appel de ce jugement, et contrairement aux conclusions 
de M. Berville, avocat-général, qui a pensé que la nullité relative 
résultant delà minorité, étant couverte par la ratification, le créan-
cier, qui n'avait d'autres droits à exercer que ceux de son débi-
teur, était désormais non-recevable à opposer cette nullité. La 
Cour a confirme la sentence dont elle a adopté les motifs. 

( Plaidant, Me Durand Saint-Amand pour la demoiselle Cadet, 
appelante, et Me LiouviUe pour le sieur Bonneau, intimé. ) 

appel est de trois mois ; que si les dispositions suivantes de cet ar-
ticle et l'article 645 du Code de commerce déterminent, pour quel-
ques jugemens, le jour où ce délai commence à courir, ces articles 
ne statuant rien relativement aux jugemens rendus sur requête et 
sans contradicteurs, il résulte de ce silence que ces jugemens res-
tent sous l'empire de la règle générale, et qu'à leur égard le délai 
d'appel court nécessairement du jour de la prononciation; qu'il 
était impossible d'exiger une signification préalable lorsqu'il n'y a 
pas de partie adverse; qu'en général, cette formalité n'a pour objet 
que de faire connaître d'une manière certaine l'existence du juge-
ment à celui qui peut agir pour le faire réformer ; que le créancier 
dont la requête est rejetée ne peut ignorer le jugement qui le dé-
boute de sa demande; que la raison se refuse à admettre que, dans 
un cas qui exige autant de célérité qu'une déclaration de faillite, on 
puisse avoir un délai indéterminé pour relever appel du jugement 
qui rejette la requête ; que l'article 858 du Code de procédure offre, 
dans un cas absolument identique, un exemple qui ( émontie com-
ment le législateur a lui- même appliqué la règle qu'il avait établie 
dans l'article 443 ; 

» Considérant, en droit, qu'aux termes de l'article 444, ce délai 
emporte déchéance ; que la fin de non-recevoir résultant d'un appel 
hors délai est une exception d'incompétence et d'ordre public ; que 
les juges doivent suppléer d'office cette exception, non comprise et 
même expressément réservée par l'article 173 du Code de procé-
dure civile, qu'en effet, un appel tardif n'est pas dévolutif; que, le ju-
gement ayant acquis l'autorité de la chose jugée, le juge du second 
degré ne peut plus connaître d'une décision devenue souveraine ; 

» Considérant, en fait, que le jugement dont est appel a été rendu 
par le Tribunal de Lanion, faisant fonctions de Tribunal de com-
merce, le 31 août 1837; que la requête d'appel est à la date du 30 
avril 1838, et n'a même été présentée que le 4 mai suivant, avec la 
requête en abréviation de délai; qu'ainsi Chaperon est demeuré plus 
de huit mois dans l'inaction après la prononciation du jugement qui 
a écarté sa demande en déclaration de la faillite de Le Marchant; que 
l'appel n'était plus rccevable quand il a été interjeté... 

» Après avoir entendu, à l'audience du 12 de ce mois, l'avoué et 
l'avocat de l'appelant en leurs plaidoiries et conclusions, ensemble 
M. l'avocat-général du Roi en ses conclusions, et après en avoir dé-
libéré, la cause continuée à ce jour pour la prononciation de l'arrêt ; 

» La Cour déclare Chaperon non-recevable dans son appel, le 
condamne en l'amende ordinaire au profit du trésor public et aux 
dépens. », 

JUSTICE CEIMINELLS* 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 21 juillet 1838. 

GARDE NATIONALE. ORDRE DU JOUR..— INFRACTION AUX RÈGLES DU 

SERVICE. DÉSOBÉISSANCE. 

COUR ROYALE DE RENNES (3e chambre). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Dumay. —Audience du 25 mai 1838. 

FAILLITE. — DÉCLARATION SUR SIMPLE REQUÊTE. — DÉLAI ET FORME 

DE L'APPEL. 

Le jugement qui a rejeté la requête d'un créancier tendant à ce que 
son débiteur fût déclaré en jaillite sans que le débiteur ait été 
appelé, est-il susceptible d'appel? (Oui.) 

Ce jugement n'ayant pu être notifié au créancier, vu l'absence d'un 
contradicteur dans la cause, le délai de trois mois, pour en relever 
appel, court-il du jour du jugement ? (Oui.) 

Ces questions, sur lesquelles on ne connaît aucun précédent ju-
diciaire, ont été résolues par la Cour de Rennes dans une espèce 
dont l'arrêt suivaul fait suffisamment connaître les faits : 

« Considérant, en droit, que s'il est incontestable que te jugement 
qui rejette la requête d'un créancier tendante à faire déclarer le 
faillite de son débiteur, est susceptible d'être attaqué par la voie de 
l'appel, il est également vrai que ce recours doit être exercé dans la 
délai légal ; que la première disposition de l'article 443 du Code de 
procédure civile pose en règle générale que le délai pour interjeter 

Le colonel d'une légion peut-il, par un ordre du jour, prescrire 
aux chefs de poste de ne plus infliger de faction ni de pa-
trouille hors de tour pour des arrivées tardives au poste ou 
des absences non autorisées, et de consigner ces infractions 
dans leurs rapports ; et ceux-ci sont-ils tenus de s'y confor-
mer, sous peine de désobéissance ? 

L'arrivée tardive au poste et l'absence du poste sans autorisation 
étaient, d'après l'article 82 delà loi du 22 mars 1831, punies d'une 
faction ou patrouille hors de tour infligée par le chef de poste. 

Des plaintes nombreuses s'élevèrent contre cette disposition , qui 
n'était pas assez sévère pour réprimer des infractions qui sont com-
me le péché d'habitude des gardes nationaux, et qui cependant sont 
très graves relativement à la bonne tenue de la garde nationale. La 
loi du 14 juillet 1837 vint corriger cette imperfection de la loi de 
1831, par son article 20, § 2, qui porte que l'arrivée tardive au pos-
te, l'absence du poste sans autorisation, et l'absence prolongée au-
delà du terme fixé, pourront être considérées et punies comme refus 
de service. -

En vertu de ces dispositions, le colonel de la 12e légion de la gar-
de nationale de Paris crut devoir prendre, dans l'intérêt du service, 
une mesure faite pour amener l'exécution complète de la loi de 
juillet 1827. Il fit donc deux ordres du jour en date des 1 er septem-
bre et 10 novembre 1837, par lesquelsjl prescrivit à MM. les chefs 
de poste de ne plus infliger de faction ni de patrouille hors de tour 
pour des arrivées tardives au poste, ou des absences non autori-
sées, qui, aujourd'hui, peuvent être considérées et punies comme 
des refus de service, et de se contenter de mentionner ces in-
fractions sur le rapport, afin qu'il y soit donné la suite convenable. 

Le 8 mars dernier, le sieur Govin sous-lieutenant de voltigeurs, 
étant de garde au poste de la mairie, et plusieurs hommes étant 
arrivés tardivement, il leur infligea des factions hors de tour, et 
consigna ce fait dans son rapport. 

Traduit pour fait de désobéissance devant le conseil de discipline, 
il y intervint, sous la date du 8 mai dernier, un jugement qui renvoya 
le sieur Govin des fins de la plainte portée contre lui, et dont voici 
les termes : 

« Attendu qu'il résulte des pièces et des débats que le sieur Go-
vin a refusé de se conformer à l'ordre du jour du 10 novembre der-
nier, et, contrairement à cet ordre, a infligé une faction hors de 
tour aux gardes nationaux arrivés tardivement au poste de la. mai-
rie, le 17 mars dernier; 

» Mais attendu, 1» que l'article 82 de la loi du 22 mars 1831 a 
donné aux chefs de poste le droit d'infliger une faction ïiors de 
tour ; 2° que l'article 20 de la loi du 14 juillet dernier ne leur a pas 
enlevé ce droit; 3° que l'article 78 do la loi de 1831 n'est, pas ap-
plicable à l'espèce » 

Le rapporteur près le Conseil de discipline s'est pourvu contre ce 
jugement pour excès de pouvoir et violation des articles 73 et 78 
de la loi du 22 mars 1831, et pour fausse application d<j l'article 82 
de la même loi, et de l'article 20 de la loi du 14 juillet 1837 

La Cour, statuant sur le pourvoi, a rendu l'arrêt suivant ; 
« Ouï M. Isambert, conseiller, en son rapport, et M Ilello avo-

cat-général, en ses conclusions; 

» Attendu, sur le moyen tiré de la violation do l'art.icle 73 do la loi 
du 22 mars 1831 : 1" que l'ordre du jour du colonel de la 12» légion 



de la garde nationale de Paris n'a pas le caractère de règlement de 
service, puisqu'il n'est pas l'œuvre de l'autorité municipale, et qu'il 
n'a pas été approuvé par l'autorité supérieure administrative; 

» 2" Que les ordres de service donnés par les chefs de corps ne 
sont obligatoires que quand ils ont été donnés en conformité des ré* 
glemens, ou qu'il s'agit d'une prise d'armes pour service d'ordre et 
de sûreté, conformément à l'article 20 de la loi du 14 juillet 1837, et 
encore sous la condition, le cas échéant, qu'il aura été satisfait à la 
prescription de l'article 7 de la loi de 1831 ; 

» Sur le moyen tiré de la violation de l'article 78 de la loi du 22 mars 
1831, attendu que cet article n'est applicable qu'aux gardes natio-
naux commandés pour le service, et ne s'étend pas aux réglemens 
faits par le chef de corps en dehors des formes de l'article 73 do la 
même loi; 

» Sur le moyen pris de la fausse application de l'article 82 de la 
même loi, qu'il n'a pas été dérogé à cet article par l'article 20 de 
celle de 1837 ; que cette dérogation, à défaut de texte formel, ne 
pourrait résulter que de leur inconciliabilité , attendu que l'article 
82 n'a conféré aux chefs de poste qu'un pouvoir disciplinaire facul-
tatif, semblable à celui dont l'article 83 a investi le chef du corps 
lui-même ; que la loi de 1837, en donnant aux conseils de discipline 
le droit de punir comme refus de service, lorsqu'elles lui sont dé-
noncées, l'arrivée tardive au poste, l'absence du poste sans autori-
sation et l'absence autorisée prolongée au-delà du terme fixé, n'a ni 
formellement ni nécessairement privé les chefs de postes de l'exercice 

d'un pouvoir qui peut leur être nécessaire pour le bien du service ; 
que les deux dispositions sont conciliables entre elles ; qu'il suffit au 
maintien de la discipline confié au chef du corps, que celui-ci soit 
averti par les rapports des chefs de postes des mesures qu'ils auraient 
prises ; que l'exercice du pouvoir de l'article 82 ne fait obstacle ni 
à l'exercice du pouvoir conféré au chef de corps par l'article 83, ni 
à celui du pouvoir du conseil de discipline, dans le cas où ils juge-
raient que les manquemens prévus par le dernier alinéa de l'article 
20 de la loi de 1837 constituent une infraction équivalente à un re-
fus de service, et qu'il n'y aurait pas alors violation de la maxime non 
bisin idem, le pouvoir conféré aux chefs de postes n'étant pas pénal, 
mais de simple administration et de service ; 

» Et attendu que, dans l'espèce, le sous-lieutenant Govin était 
prévenu, non de s'être refusé à consigner dans son rapport les arri-
vées tardives ou absences des gardes nationaux soumis à son com-
mandement, mais seulement d'avoir, contrairement à l'ordre du 
jour du colonel, infligé une faction hors de tour aux gardes natio 
naux arrivés tardivement au poste, le 17 mars dernier; 

» Que c'est à bon droit, et par une saine interprétation des articles 
73, 78 et 82 de la loi du 22 mars 1831, et 20 de celle du 14 juillet 
1837, que le jugement attaqué a renvoyé cet officier delà poursuite; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 
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rades, sans préciser la cause de celte disparition, et qu'il était 

revenu rapportant des liens de paille, alors qu'il en avait dans le 

lieu où il travaillait avant. Au lieu de chercher à arrêter l'incen-

die, l'accusé fut aperçu enlevant les échelles du mur auquel elles 

étaient appliquées, alléguant qui; sauver uni' bergerie attenant à la 

moutonnerie déjà presque consumée, était impossible, et qu'il 

aillait diriger toutes les forces VéTS une grange remplie de grains, 

située non loin dé là. 

Stanislas 'fessier ne fut arrêté que le 23 novembre, tant il était 

parvenu à capter la confiance de son maître et à égarer les pré-

ventions de la justice sur un mendiant nommé Lalleur et un mar-

êhand de moutons appelé Bellonean, dont, à ses suggestions, 

l'arrestation fut opérée. Il avait désigné encore deux garçons de 

ferme aux informations du magistrat instructeur, mais la liberté 

ne leur fut point enlevée, et bientôt l'instruction révéla des faits 

qui compromirent Tessier lui-même de la manière la plus grave. 

11 fut en outre trouvé nanti d'un briquet en fer qui, il est vrai, 

avait servi au maître charretier, d'une certaine quantité d'ama-

dou acheté par Je prévenu le 8 novembre, jour de son mariage 

avec une jeune servante de ferme, et deux sommes d'argent, l'une 

de 100 francs, l'autre de 20. 

Les témoins qui ont paru ont déposé avec énergie, sans donner 

un seul régret à la position de leur ancien camarade, et en hom-

mes probes qui paraissaient animés par les malheurs de leur maî-
tre. 

L'accusation a été soutenue par M. Vidalin, premier substitut 

|_ du procureur-général, dans un réquisitoire remarquable qui a 

produit une profonde impression sur le jury ; la défense a été pré-

sentée avec plus de zèle que de succès par Me Chevricr, avocat. 

Après une heure de délibération sur les trois questions posées 

au jury, deux ont été résolues affirmativement, et la Cour a con-

damné Stanislas Tessier aux travaux forcés à perpétuité et à l'ex-

position publique. 

cheveux ce jeune homme; elle redoublait d'efforts pour <■ 

nir sur l'eau et le ramener du côté du rivage où était 'son soute. 

qui l'animait de la voix. Déjà elle avait parcouru cirin .• "-
1Ilaî,p

e 

très; la joie et l'admiration se peignaient sur les ]i"-uros
d

]
S1X 

pagnons de ce jeune homme, lorsque tout à coup une mai.? ^
0Xn

~ 

le sort de dessous Peau, saisit la chienne sur 

et au même instant ce malheureux et Cette chienne fidèle r • ' 

doute l'aurait délivré, disparaissent pour touionrs ' ̂  SÎUls 
spafaissent pour toujours. 

M Ùrt quart-d'huure après,, fin bateau approche, h cadà 

jeune homme est péché et retrouvé ; un médecin arrive • • d" 

mort était déclarée. On n'a pas trouvé encore le ca.l -iv.
ma

,'
s ,a 

chienne. » ' cauavre de ]
a 

LOLDF.AC (Côtes-du-Nord), 25 juillet. —Dans la nuit l 

•inquantaine de malfaiteurs ont poiv'f 

es moissons rav âgées, ne laissant maintenant aucun espoir îu'0-' 
ntens décela, les malfaiteurs ont, A/^^ re-

grange tous les instrumens aratoires que M. Matteus avait fait 

nirde Londres, et y ont mis le feu, pour mieux assurer la dest 

tion de cet établissement. A la première nouvelle de cet act -"r" 

solanl d'ignorance et de barbarie, la justice est descendue su 1 

lieux; une enquête sévère se poursuit, et ne peut manquer d
e
 f • 

découvrir les coupables de cet odieux attentat. 

En 1796, des scènes du même genre avaient eu lieu au m& 

endroit; la vaste maison de Fantou et ses dépendances avai'''' 

"étruites, et depuis ce temps cette terre était restée inculte été détru 

Par 

mes : 

NOMINATIONS JUDICIAIRES, 

ordonnance du Roi, en date du 30 juillet^ sont nom-

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

( Présidence de M. Perrot. ) 

Audience du 24 juillet. 
i 

INCËNDIÈSi — MONOMÀXIÈ INC1ÎNMÂIRÈ. 

Depuis plusieurs années, des incendies allumés sur différens 

points de notre département avaient ravage; les plus belles pro-

priétés. En 1832, la flamme, en une nuit, détruisit cent arpens 

de bois, commune de Loury, et appartenant à M. le comte .Iules 

de Lai'ochefoucault; vers le même temps, un incendie consuma, à 

Maison-Fort, une sapinière presque entière ; la stérilité des pour-

suites enhardit les efforts des incendiaires : les bois de la Roncière 

et des Brûlées furent, sur différentes partiqs, la proie des flam-

mes. Enfin, en 1835, la terre du Briou fut incendiée, et les deux 

derniers procès jugés par la Cour d'assises d'Orléans n'amenè-

rent que des arrêts d'acquittement. 

C'était le tour de la belle ferme de Tressonville , qui, dans 

l'intervalle de huit mois, fut trois fois livrée aux flammes. Nous 

allons mettre sous les yeux de nos lecteurs les faits tels qu'ils ré-

sultent des débats. 

Stanislas Tessier servait*, depuis quelques années, comme ber-

ger, dans la ferme de Tressonville, exploitée par le sieur Siroux. 

Le 27 rrars 1837, il fut chargé pal- son. mai Ire do conduire, dans 

la matinée, vingt et un moutons à la foire de Neuville. Revenu à 

la ferme vers deux heures, il ramena ses bêtes à la bergerie par 

une cour appelée Cour-du-Jardinier, ce qui n'était ni sa route la 

Président du Tribunal de première instance de Toul (Meurthe), 
M. Quintard, procureur du Roi près le même siège , en remplace 
ment de M. Bouchon, décédé ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Châ-
fellèrâult (Vienne) , M. André , procureur du Roi près le siège de 
Bressuire, en remplacement de M. Pleignard; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Bres-
suire (Deux-Sèvres), M. Troy, substitut du procureur du Roi près le 
siège de Saintes, en remplacement de M. André , nommé procureur 
du Roi près le Tribunal de Chàtellerault ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première ins-
tance de Châteauroux (Indre), M. Goyet-Dubignon, substitut du pro-
cureur du Roi près le siège de Louhans , en remplacement de M 
Baillehache, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première ins-
tancé de Louhans (Saône-et-Loire), M. flamand (Dieudonné-Frân-
çois), avocat, en remplacement de M. Goyet-Dubignon, nommé aux 
mêmes fonctions près le Tribunal de Châteauroux; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première ins-
tance de Senlis (Oise), M. Dubarry, substitut du procureur du Roi 
prés le siège de Saint-Gaudens, en remplacement de M. Dunoyer-
Dubouillon, appelé â d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Hoi près le Tribunal de première ins-
tance de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), M. Bardy de Lisle (Jean-
Marie -Joseph -Eugène), avocat à Pôrigueux, en remplacement de M. 
Dubarry, nommé aux mômes fonctions près le siège de Senlis ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de la Seine, M, 
Camusat-Busserolles, substitut du procureur du Roi près le siège de 
Mantes, en remplacement de M. Chevalier-Lemôre, décédé ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première ins 
tance de Mantes (geine-et-Oise) , M.Bertrand (Thomas-Victor), avo 
cat, eh remplacement de M. Camusat-Busseroles, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Juge-suppléant au Tribunal dê première instance d'Orange (Vau-
cluse), M. Monteil-Charpal (Alphonse), avocat à Monde, en remplace-
ment de M. Baratter, démissionnaire ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Bourbon-Ven 

Mais sommes-nous donc encore au temps des vengeances non •" 

ques, ou sommes-nous arriérés d'un demi-siècle dans notre Bas -

Bretagne? Quand donc nos paysans comprendront-ils les bienfth" 

des innovations de l'agriculture moderne ? quand abandonneront-

ils cette vieille routine qui leur est transmise comme une lèpre h," 

réditaire ? Serons-nous en droit de nous étonner de les eatèadj* 

qualifier de l'épithète de sauvages, quand ils commettent de tels 

actes de barbarie, quand ils restent dans l'ornière avec tous les 

moyens de s'en retirer ? De tels crimes demandent une prompte gi 

sévère justice; car l'impunité aurait, pour notre pavs, les plus fu-

nestes résultats. Espérons donc que l'œil de la justice saura dé-

couvrir les coupables, et leur faire la juste -et sévère application 
des lois. 

plus courte, ni la plus usitée. Cette circonstance excita la surprise ./S)M Vubin (François toenri Alr-ihiade) avocat à Poitiers 1 

d'un des témoins, Arsène Godmitt. Dès son arrivée, Tessier mani- ^JSRetf 1^ * ' 
ifesta l'intention de retourner aussitôt à Neuville; il fit préparer ses 

bottes, retira ses habits de son coffre, et plusieurs témoins re-

, marquèrent en lui un air extraordinaire; suivant l'un d'eux, il n'a-

vançait en rien, et, affaissé sous une inquiétude mal déguisée, il 

ressemblait à un homme pris de vin. Une des filles du fermier, 

étant sortie, ne tarda pas à apercevoir la flamme consumant les 

chaumiers situés non loin des granges. A l'apparition du feu, au 

lieu de courir avec les autres garçons de la ferme pour éteindrt 

tes flammes, Tessier se dirigea en toute hâte vers sa barraque. 

plaça ses hardes dans une limousine, et les transporta dans une 

frange située à quelque distance; il ne vint que fort tard réu-

nir ses efforts à ceux des hommes qui voulaient arrêter la mar-

che de l'incendie. Des chaumiers, le feu s'étendit avec rapidité à 

imc
 «range séparant les deux cours, à une vaste bergerie, à 

un
 t, lit à porcs et aune cabane de berger. Groupés, par un senti-

ment frayeur, autour de la porte d'une étable attenant à cette 

ber f>-eri et en rendant ainsi l'ouverture impossible, deux cent huit 

moutons périrent-, bientôt aussi tombèrent en cendre la grange, 

la vaste bergerie, le toit à porc et la cabane. Fa perte a été es-

timée à 19, fr. 
Le 18 octobre suivant éclata un nouvel incendie clans la même 

ferme Vers onze heures du soir, une lueur rougeâtre s'éleva au-

dessus desboï.s de Tressonville. L'accusé, quelques momens avant 

Va découverte du feu, avait quitté Philippe Bernois, garçon char-

retier avec lequel il se trouvait, sous prétexte d'aller chercher un 

couteau dans l'avenue d'Acher. Tessier lit remarquer à son cama-

rade cette clarté, qu'ils prirent l'un et l'autre pou*
1
 un incendie. Fn 

„,<*v.i „„ rhnumier Dlacé près du bois brûlait entier, et la flamme, 

emplacement de M. Sousselier, appelé à d'autres fonctions ; 
Juge-de-paix du canton de Tournay , arrondissement de Tarhes 

(Hautes-Pyrénées), M. Castillon (Claude), licencié en droit, proprié-
taire, en remplacement de M. Darrieux, décédé; 

Suppléant du juge-de-paix de Mouzon, arrondissement de Sedan 
(Ardennes), M. Duval (Auguste), propriétaire , en remplacement de 
M. Quinquernel, décédé; 

Suppléant du juge-de-paix du canton d'Altigny, arrondissement de 
Vouziers (Ardennes), M. Maillard (Jean-Baptiste), notaire , en rem-
placement de M. Desmonts, nommé juge-de-paix; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Salbris, arrondissement de 
Romorantin (Loir-et-Cher), M. Deschamps (Michel), notaire, en rem-
placement de M. Crosset, appelé à d'autres fonctions ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Massevaux , arrondisse-
ment de Belfort (Haut-Rhin), M. Kuhn (Jacques), architecte, en rem-
placement de M. Sontag, décédé ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Poissy, arrondissement 
de Versailles (Seine-et-Oise) , M. Be/.anson (Adolphe) , notaire , en 
remplacement de Fleury, nommé juge-de-paix. 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

On lit dans l'Echo du Cantal : 

PAMS, 1 er
 AOÛT. 

M. Paul Lacroix (le bibliophile Jacob) était convenu avec M. 

Dumont, libraire, de lui livrer moyennant 6,000 fr. un roman eii 

quatre Volumes dans lequel l'auteur se proposait de résumer, sons 

le titre Une Femme malheureuse^ les quatre périodes de la vie 

d'une femme. Fille, femme, amante, mère, telle était la division 

adoptée. Les deux premières parties du roman parurent, et la pu-

blication prochaine des deux autres fut annoncée sur la couver-

ture par un sous presse destiné à faire prendre patience aux lic-

teurs ; mais toul à coup M. Dumont refusa de continuer la publica-

tion, en prétendant qu'aucun traité ne le liait àcet égard, eten don-

nant en outre à son refus quelques motifs peu flatteurs pour l'amour-

propre littéraire de l'auteur. C'est en vain que M. Paul Lacroix lit 

offre de son manuscrit, le manuscrit fut repoussé. M. Paul Lacroix 

toutefois ne voulut pas faire un procès; mais, se croyant dégagé de 

ses obligations vis-à-vis de M. Dumont, il vendit ses œuvres com-

plètes au libraire Barba, et dans ses œuvres complètes se trouva 

nécessairement comprise la Femme malheureuse. 

M. Dumont s'en émut, et de là un procès dontla Gazette des Tri-

bunaux a rendu compte, et qui eut pour résultat la condamnation 

de M. Lacroix, vis-à-vis de M. Dumont, à 3 f. par chacun des exem-

plaires qui pouvaient lui rester en magasin, pour réparation du tort 

(pie la concurrence du libraire Barba pouvait lui causer. C'est alors 

que M. Lacroix pensa sérieusement à réclamer contre M. Dumont 

l'exécution de son traité. Il ne représentait aucun acte écrit, mais, 

par l'organe de Me Bochet, son avocat, il soutenait que, par cela 

seul qu'un libraire publiait la première partie d'un livre en an-

nonçant la seconde, il s'engageait à continuer la publication, et à 

ne pas la laisser incomplète et mutilée. 

Ce système, malgré les efforts de W Fleury, avocat de M. bu-

mont, a été accueilli par le Tribunal, qui a condamné M. Dumont 

à publier dans les trois mois, sous peine de 10 fr. par chaque jour 

de retard, les deux derniers volumes de la Femme malheureux-

et à payer à M. Lacroix la somme de 3,000 fr. 

La première session des assises du mois d'août s'est ouverte 

aujourd'hui sous la présidence de M. le conseiller Moreau. On re-

marque parmi les jurés M. Guizot, qui a quitté, pour se rendre i 

son poste, sa propriété du Val-Bieher, située à quelques lieues « 

Lisieux. A l'ouverture de l'audience, la Cour a statué sur les ex-

cuses de plusieurs jurés. 

M. Ducimetière Monod a exposé qu'il était né en Suisse, Bf? 

bien que par ordonnance royale du 17 janvier 1831, il eût m ' 
mis à jouir des droits civils", il n'avait point obtenu de .KW*

1
 fr 

naturalisation ; que, du reste, il ne se refusait point à faire par 

du jury si l'on trouvait sa position régulière. 

M. Brunton, originaire d'Angleterre, expose sa position-

père est venu s'établir en France en 1793, et il v a forme u'1 r . 

blissement commercial. U est né en 1795. H a'fait ufte«W£fc 

pour être naturalisé, mais on lui a répondu qu'aux termes 

constitution de 1793, son itère, par la fixation en France |B -

établissement commercial, était devenu Français. 

« La Cour , en ce qui touche Pucimetière-Monod ,
 c

f*^f $ji 
qu'aux termes de l'article 381 du Code d'instruction cnmmem^

 p( 

« 

une 

lie peut remplir les fonctions de juré s'il ne jouit des droits ce 
Le dimanche la juillet courant, entre midi et une heure, par politiques ; 

chaleur brûlante, cinq ou six jeunes gens de la Chapelle-Saint- » Ce 

Cl „.*et, un chaumier placé près . 
sénarée par une faible distance des batimens contenant destourra-

poùva'.t, en les atteignant, consommer les plus grands dé-

sasti 

fusa 

•es Le prévenu, résistant aux instances de ses cf 

d'avertir le sieur Siroux, parce que, disait-il, il ; 

camarades, re-

n'osait, et un 

u* ïiouviîïe fut chargé de cette pénible commission 

I a
 (

 '2 novembre suivant, une moutonnerie remplie de bestiaux, 

et dont les «reniera contenaient six mille bottes de foin environ, 

fut apei vue', antre dix et onze heures du matin, vomissant par sa 

toiture t. m torrens de fumée. Une jeune charretier, appelé Batad 

le pous- a un cri d'effroi -, d'autres personnes de la lerme accou-

rurent I es agneaux et les bêtes à cornes lurent retirés en toute 

hâte dès ci
 lr

l'
s (

'e bât i mens où leur existence était menacée, et des 

échelles fu rvnl appliquées aux murs de la moutonnerie.. Tessier, 

un 'insU '
liL

 avant s'était présenté dans la cuisine, et, dont Pair, qui 
nvssioii d'un témoin, était tout rrrcil. se mit à dire eu suivant Pcxi 

ricanant ■ « '
 ,iens

i
 ccsl tout de même vrai : » 

lies témoin s ont déposé que dix minutes avant l'explosion du 

feu i I s'étai t cl °igné de la bergerie, où il se trouvait avec ses cama-

Rocli, entre Liviuhae-le-Haut et Deea/eville (Aveyron), formèrent 

le projet, en venant de dîner, d'aller se baigner au Lot, à environ 

soixante mètres au-dessus du pont suspendu de Livinhae; ils ne 

savaient, pas nager. Ils se placèrent imprudemment près du cou-

rant assez rapide et très profond, dont le rivage est vaseux et pavé' 

de gros rochers; naguère un employé de l'administration des usi-

nes do PAveyrôii s'y noya en se baignant. Un de ces jeuues gens 

est tout à coup entraîne par le courant, et bientôt il pousse des 

cris étouffés : an $eoqur$ l qui sont répétés par ses camarades dés-

espérés, dont aucun |n'ose ( ai n'est capable de lui porter du se-

cours. 

» I n pudlcur anglais, attaché à l'établissement de Deca/.evilh 

et qui se trouvait l'ami et h; camarade de l'infortuné que le cou-

rant emportait, avait avec lui une chienne de race boule-dogm 

anglais. Ne sachant pus nager , son premier mouvement est, de 

inetlre sa chienne auprès de ce malheureux : au premier ordre, 

elle s'élance dans la rivière, et, en quelques secondes, saisit, 0( 

jeune homme à la chevelure, au moment, où il reparait, sur l'eau 

mal pris, il lui faut lâcher prise; elle plonge au même instant, et 

on voit reparaître sur l'eau la chienne, tenant par une touffe de 

niques ; i « le CV' 
Considérant que Ducimetière-Monod est né à Rolle, nm*

 ()u 
ton de Vaud (en Suisse); que si, par ordonnance du Roi

 en
-^tifie P

aS 

juillet 1831, il a été admis à jouir des droits civils . il l
u
A

a
 j

oU
j;-

avoir obtenu des lettres de naturalisation qui lui aci orden ^
c(i

. 
sance des droits politiques; que dès-lors il n'a pas la capaci 

saire pour remplir les fonctions de juré; , 
» Ordonne que son nom sera rayé de la liste du jury. . ^

 a
n-

» En ce qui touche Brunton, considérant que
>
 BrW»?$ffi qù il J 

glais d'origine, est venu se fixer en France dans l'année i ^fessldij 
a formé un établissement commercial ; qu'il y a exerce iap ̂  jj

 e
j| 

de mécanicien, et que depuis il n'a pas quitté la tranc , 

décédé en 1819; ,;
s

la qu
alitL 

» Qu'aux termes des lois de cette époque, il avait acqu
 re5 ; 

de citoyen français, que n'ont pu lui enlever les lois
 is

 ̂  févrl, , 
« Considérant que Brunton fils est né en France au m?

 RO
ais, >' 

1795; que, né d'un père, qui avait acquis la qualité^ de i » 

suivi la condition de son père et est français lui-même, 

» Maintient Brunton sur la liste du jury. » ^ . i 

Par le même arrêt, M. Régler, décédé, a été rayé de J

A

 ̂
n

s<)"-' 

MM. Lemarehand et Vassel'le 'ont été excusés coinn* ' 

leur domicile au moment de la remise delà citation-
 jt 

— Quatre jeunes gens, dont l'un appartient à des ]^
T
°

 i 



, «rte noblesse, ont été renvoyés devant la , chambre, sous 

P
!l
" \ \ u'ioii ,1 escroqueries commises uV eomp imt^ Ce sont les 

fcf^SÏÏin «lit Ewrt&
(
 Coûtaient. Emmanuel de Ch&ussande 

non'^tp,
 C

e dernier lait défaut, il est eh fuite, 
r'

L
 inur Morel, premier témoin, etdontles relations avec Emma-

ïfsf ont pu être expliquées clairement aux débats, expose ainsi 

ll>5
 l&m les premiers jours d'avril dernier, M. Emmanuel vint 

" %,0'i âVeedeû* ou trois personnes. Il rho dit qu'il venait d ê-ttièi avec ueu.v uu uun pinuuu™. " —~ — - -i- — — 
cheZ

 Hé par des gardes du commerce, pour une lettre de change 
tre

?noVr . il me demanda s'il me serait possible de lui prêter quel-
dc

 trput au moyen duquel il prendrait des afrangfihehs. ftVec si m 
(

1
u,

'
rt

' >f J'engageai M. Emmanuel à févoriif le lendemain à deux 

io lui donnai 200 fr. et je lui dis que si je pouvais lui en 

ÎJS|m'pltBterii,jeléfeftil8.fe 
- le président : Reconnaissez-vmts parmi les prévenus celui 

d'est donné pour garde du commerce 

Vit témoin : (''est Saurin. 
M le président : Est-il revenu le lendemain avec Oiiaussamle? 

E témoin : Oui, Monsieur. 

\[ le président : N'a-t-on pas fait des démarches auprès de vous 

! r eue vous Vous désistiez de votre plainte:' 

P°"i fémoin ■■ Oui, Monsieur; mais la justice était saisie. 

M le président : Quel était le ItiôTif de l'intérêt que vous par-

tieU Chaussande? _ 
fe témoin : Je m étais Ire avec lui a Dijon. 

M leprésident : Ne lui avez-vous pas prêté beaucoup d'argent 

niois de septembre dernier ? 

/,(. témoin : Je lui ai prêté d'une seule fois 2*050 fr;, et* depuis, 

né autfe somme qui a porté nia créance à 3,015 fr. 

\l Farre, étudiant en droit : M. Morel m'a adressé il. Ohaus-

aiide, en me priant de lui prêter, pour son compte, 200 fri qui 

lui étaient nécessaires pour l'empêcher d'êtfe arrêté; mais je ne 

Kl donnai pas. _ • 
Xe sieur [.amarre, bijoutier : J'ai connu M. Chaussaîide au 

mois de mai; je lui ai fourni une chaîne et une montre. 

M. k président : Qui Vous â engagé à lui fournir ces objets à 

crédit ? « 
le témoin : C'est à la recommandation de Mme Thierry, qui 

m'a dit qu'il me paierait bien; qu'il avait une lettre de change à 

recevoir à la fin du mois. 

M. le président : Chaussahde votis a-t-il montré cette lettre de 

change?- . 
Le témoin : Non, Monsieur. 

M
me

 Thierry a connu Chaussandc lorsqu'il est vertu loger chez 

elle; elle n'a pas répondu de lui à M. Lamarre; elle le lui a seule-

ment adressé. M. Lamarre est entré dans la chambre de ce jeune 

homme et en est sorti eu disant qu'ils venaient de s'arranger en-

semble. 

M. le président : Le prévenu ne vous a-t-il pas dit qu'il avait 

une lettre de change à recevoir? 

M rje Thierry : Oui, Monsieur. 

M. leprésident : Comment cette lettre de change était-elle con-

çue? 

' Mme Thierry : Je' né l'ai pas Vue ; ellë était sur papier rose 

M. leprésident : Vous en a-t-il mOhtré les signatures? 

Mme Thierry : Dh tout. 

M. leprésident : Ne Vous â-t-ll pas parlé de marchandises qu'il 

avait rapportées d'Amérique et qui étaient déposées au Havre ? 

Mme Thierry : Oui, ii m'a parlé de dentelles et de cotons. 

. M. leprésident : Chaussandc, reeotmaissez-vous vous être pré-

senté chez le sieur Morel comme poursuivi par des gardes dn com-

merce et vous être ainsi fait remettre dë l'argent? 

. Chaussande : Voici comment les choses se sont passées : Aprè: 

avoir été gracié à Dijon, ou je subissais une condamnation à cinq 

ans pour taux, je me décidai à partir pour l'Amérique. J'appris mi 
soir que M. Morel était venu me demander, et que c'était lui qui 

avait adressé au Roi une demande en grâce pour moi. En passant 

par Paris, j'allai le voir pour le remercier et lui offrir mes servi-

Mk en Amérique. Nous causâmes. Il me demanda si j'avais assez 

d argent pour un pareil voyage. Je lui répondis que j'en avais peu ; 

H me prêta alors 2,050 fr., et ensuite une autre somme un peu 

plus tard, en tout 2,750 fr. Je lui ai fait un transport de 3,tfl5fr, 

leprésident : Venez-en à votre Visite qui tait le sujet de la 
préVention. 

Chaussande : Un jour du mois d'avril, j'allai avec Sétùrin,- Le* 

comte et Coulmont, promener au bois de Boulogne. En revenant, 

j allai chez M. Morel avec Saurin; Lecomte et Coulmont nous at-

tendirent dans un café. Je dis à M. Morel que j'étais poursuivi 

l'our dettes, ce qui était vrai , et je lui demandai s'il pouvait m'e 

prêter encore quelque argent; je lui offris un trausportpayable après 

f mort de ma grand'mère : il accepta 

M. leprésident: Saurin ne s'est-il p 
commerce ? 

Chaussande.: Je ne le pense pas;- du moins ]>as devant moi. 

M- le président : Vous avez dit à Morel que vous étiez arrêté 

Leprèvenu : Il aura mal entendu; je lui ai dit que j'étais cm ce 

Moment sous le coup de poursuites. 

». le président : Pourriez-vous te prouver 

t* prévenu : Très facilement. 

g
 1(1

 président': Vous êtes cil outré' prcvèhu d'avoir, à t'aîcfédo 

manœuvres frauduleuses, escroqué à Lemarre une- montre et une 
caaine. 

teprérenu: J'ai acheté ces objets bien loyalement; je voulais 
ct

|e pouvais les paver. 

M - leprésident: Et ces prétendues marchandises que vous at-
fondiez du Havre. 

''prévenu : J'avais en effet des marchandises au Havre. 

'• lr Président: Les attendiez-vous à Paris ? 

Saurin convient être allé chez BksiijàV fSmif'lc.nMis seulement 

pour le prier de descendre parler à (T^wsaĵ djCjiif^F sait niênic pas 

ce qu'ils se sont dit. Du reste, il soutich^m^rp^la déclaration de 

Morel. ne s'être jamais donné pour garde du commerce. 

Après le réquisitoire de M. Copeau, quia soutenu la prévention 

contre Saurin, Lecomte et Chaussande. et qui fe'eh est rapporte a 

la sagesse du Tribunal relativement à GouUnOht, et avoir entendu 

Mcs Hardy et Doré pour les prétends; le Tribunal renvoie Cmil-

niortt et LëeOnitë de la plainte, cbiidàmne Chaussande, qui sé 

trouve en récidive, mais envers qui on reconnaît des circonstan-

ces atténuantes, à quinze mois d'emprisonnement, Saurin à un an 

de la même peine; tous deux à 50 francs d'amende. Renvoie 

Chaussande de là plainte en ce qui concerne ta prévention d'es-

croquerië divers Lamarre. 

Depuis quinze mois environ Lancrel , garçon marchand dë 

chevaux, et la fille Cafftn, marchande; des quatre saisons, se pas-; 

saut philosophiquement de la sanction légale, vivaient ensemble 

dans Funion la plus parfaite. Jusque-là , nul nuage n'était venu 

obscurcir cette longue lune do miel, lorsque tout à. coup des câh-1 

calis, dès êitises suivant l'expression de la fille Callin, ou, comme 

le donne à entendre Lancrel, la découverte un peu tardive d'une 

inclination par trop virile de sa maîtresse pour lès liqueurs fortes, 

vihrërtt troubler ce trop heureux ménage. Quoi qu'il eh soit, Lan-

crel, fatigué de voir passer toutes ses épargnes chez lé marchand 

devins, proposa un divorce à l'amiable, qui fut accepté de gré ou 
de force par lalillc Daffîn. 

Lancrel pensait avoir reconquis sa liberté, mais il avait compté 

sans son hôte : la fille Caffin le poursuivait partout, s'attachait 

partout à ses pas et mettait tout en oeuvre pour ramener l'incons-
tant. 

Le 18 juin dernier* sur les huit heures et demie du soir, Lan-

crel, nouvellement pourvu, payait à boire à Louise Finette dans 

un cabaret de la barrière Fontainebleau. Le hasard y amena aussi 

la fillë Caffin, pendue au bras d'Un protecteur qu'elle venait de 

rencontrer. Partie carrée, mais malheureusement trop hostile, 
comme on Va le Voir. 

A l'aspect de son ancien amant attablé avec une autre, la jalou-

sie soudain mord le Cœur de la fillë CafTih ; ellë s'approche furieu-

se, et à travers iiri torrent d'irtjures : « Qui t'a permis d'aller avec 

lui? hurle-t-clle à Finette. — Tiens, piaraît que ça lur convient, ré-

pond Lancrel. — Et toi, etc. (Ici la plus riche nomenclature îles 

expressions lësffiOms mesurées ), tu me délaisses dans l'état où tii 

m'a rtlisë, pour aller avec... (loimo.uVëllc série d'épi thètës fémini-

nes les plus mal sonnantes à l'oreille ci' un amant;. » 

Aussi Lancrel se lève-l-il de table, et, hors de lui, le voilà qU 

répond par un geste dont s'est ressentie long-temps la tempe gau-

chë de son ancienne amie. 

« Tu as bien fait, dit-elle avec calme, de më traiter comme ça , 

Va, ça n'est pas fini. » 

Là-dessus Lancrel se rassied, boit et devise comme si rien 

premier étau;oorieau feu, le troisième étage crie à l'assassin, le 

poste du faubourg Poissonnière envoie un caporal et trois hom-

mes, [es issues sont gardées, on va chercher un serrurier, et déjà 

la foule s'amasse aux portes et grossit à chaque instant. 

Le serrurier arrive; ilouVrela porte, qui, à peine ou\erle, se re-

ferme sur lui avec violëhee. Nul doute, les vôléurs Sont dans la 

chambre ; ils peuvent être nombreux; ils peuvent il ailleurs se 

sauver parles toits. Un détachement de pompiers est mandé, et tan-

dis (pie les soldats de la ligne l'ont faction aux portes, ils montent 

sur les toits Bfin d'empêcher la fuite des voleurs. Toutes ces dis-

positions prises, le serrurier ouvre de nouveau la porte, les soldats 

se précipitent dans la chambre, mêlés aux agehs de police et aux 

sergens de ville que le bruit vient d'attirer sur les lieux; mais, Ô 

mystification ! ou ne trouve rien dans la chambre, pas un meuble 

n'est dérangé. On n'y trouve qu'un petit chien, qui, aidé proba-

blement par un violent courant d'air, a fermé la porte avec ses 

pattes de devant en voulant l'ouvrir. 

Cependant le rassemblement occasionné par cet événefîîëut se 

composait de plus de trois mille personnes. Oh' petit juger des 

ëelâts de' rire qui ont accueilli, à leur sortie, les soldats, les pom-

piers, les agens de police et les sergens de ville. 

On s'entretient depuis quelques jours avec un vif intérêt, 

dans les salons du faubourg Saint-Germain, d'un l'ait extraordi-

naire qui va mettre en émoi toute l'aristocratie historique de Paris 

et (iesdépartemens. Il s'agit des enfans du comte de l'Aubcspine, 

qui descendent du due de Sully, de ce grand ministre qui rut 

(chose rare) l'ami de son roi. Voici comme on raconte l'histoire : 

Après avoir dissipé les débris de sa fortune, le comte de i'Au-

bespine, dont l'un des ancêtres avait épousé la fille de Sully, est 

allé mourir en Belgique ; mais, avant de partir c'était en 1830;, il 

songea aux moyens de pourvoir à la Subsistance de ses trois enfans 

en bas âge, Angélique, Joséphine et Louis de l'Aubcspine. Il ne 

lui restait aucune ressource : à peine avait-il les moyens de payer 

son voyage ; son crédit était perdu depuis long-temps. Dans cette 

triste position, il se rappela un ancien serviteur de sa famille, nom-

mé Alexandre Martin, retiré dans le village de Champrond (Eure-

et-Loir), et qui vivait de son travail de menuisier. Le comte de 

l'Aubcspine se rend dans ce village avec ses enfans, les dépose 

dahs la maison du menuisier et le prie, de s'en charger jusqu'à son 
prochain retour. 

Alexandre Martin, qui connaissait le cortitë, savait qu'il ne re-

viendrait pas ; mais, touché de pitié à la vue des enfans de son an-

cien maître, il les reçoit dans son humble chaumière connue un 

dépôt sacré, prén'd la résolution de leur servir de père, de les en-

tretenir et de leur donner line bonne éducation. Il ava t lui-même 

une femme et trois enfans. Son travail ordinaire de menuisier ne 

suffisait pas à l'entretien de sa nouvelle famille; il s'accoUtuïtio à 

le prolonger pendant les nuits, vend peu à peu tout ce qu'il possè-

de, ('-puise les économies qu'il avait réalisées, ét consacré fe tout 

aux besoins de Loùis de I Aubespine et de ses sœurs: On l'a vu se n'était; mais la fille Caffin tire de sa poche un couteau à deux 

tranchants, et, se ruant sur Laherel; lui ën porte un premier coup réduire à manger du pain noir pour être en état de donner du pain 

au-dessous de la clavicule' droite, et, comme il se disposait à sortir, blanc et des aimions sains aux enfans confiés à sa bienfaisance, 

un second coup vint le frapper encore. 
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 est cependant arrivé une lettre du Havre à 
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les et de cotons. 
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dans un café, à deux portées de fusi l 

le président : Vous avez déjà été condamné ?' 

É /'?'™'-V <>UI
' *'<>»sieur, à dix-huit mois pour escroquerie. 

ff> * président : Et pour usurpation de titre? 
'^Prévenu: Oui, Monsieur. 

■ • le président .-Quels litres aviez-vous pris
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^Prévenu : Agent de police. 
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 BWOà, et aujourd'hui garde jdu corn-

La fille Caffin fut arrêtée sur-le-champ, tenant encore à la 

main le couteau dont elle avait frappé. Elle comparaît aujourd'hui 

devant la 6e chambre sous la prévention dc blessures volontaires 

là chambre du conseil ayant écarté la question de tentative d'as-
sassinat. 

Le Tribunal la condamne à trois mois de prison. 

- Pecry et Jacquet, les deux individus trouvés à la Halle, at-

teints de blessures, dans la nuit du 20 au 27 du mois qui vient do 

finir, sont toujours alités à l'Hôtel-Dieu (voir notre numéro du 

27)'.- L'état de Pecry, malgré les cinq jours écoulés depuis le mo-

ment où il a été frappé, ne laisse aux médecins aucune espérance ; 

quant à Jacquet, on est assuré maintenant de le sauver. Ces deux 

individus, qui, interrogés immédiatement, avaient affirmé në pas 

se connaître, ont, depuis, abandonné ce système de dénégation, 

et ont enfin donné des explications par suite desquelles l'auteur de 

l'attentat dont ils ont été victimes a été mis ce matin en état d'ar-

restation"; Voici, selon le récit des deux blessés, comment,- dans la-

nuit du 26 au 27, les faits se seraient passés. 

Louis Pecry, qui ne manque pas d'habileté dans l'art dn gra-

veur, mais qu'i paraît peu Soucieux du travail cl a été arrêté phi-

sieurs fois pour vol, se trouvait le soir dans l'estaminet dit des 

Quatre Billards, rue de Bondy, 4, en compagnie de Jacquet,, vo-

leur de profession, et d'un nommé Fernot, dit le Comédien, âgé 

de vingt-sept ans, choriste au théâtre Saint-Antoine, et logé à 

Belleviile, rue Solitaire, 17. Vers minuit, ils sortirent fous trois, 

et, après avoir descendu en bon accord le quartier Saint-Martin, 

entrèrent, vers une hettre du matin, chez le sieur Davelot, mar-

chand de vins, rue Planche-Mibray, 12, dont la boutique était en 

eore ouverte, parce que des vidangeurs travaillaient dans la mai 

Son. Là, s' attablant autour d'un morceau de jambon, ils soupè-

rënt, eh causant à voix basse, et comme craignant d'être enten-

dus par quelque indiscret. Le marchand de vins, cependant, qui 

ne les voyait pas se disposer à sortir, leur dit que l'heure l'obli-

geait à lès convie* à se retirer; ils demandèrent leur noie alors, 

mais, au moment dè' payer, une discussion s'engagea entre eux ait 

sujet- d'une modique somme de vingt-cinq centimes. Us payèrent 

cependant, et sortirent; mais une l'ois dans la rue, ht dispute re-

commença plus vivement; une lutte s'ensuivit, et ce Mt alors 

que Fernot, dit le Comédien , tirant de sa poche un coutean-poi 

gnard,' en frappa Louis Pecry et Jacquet avec tant de violence, 

que tons deux furent renversés sur le pavé. 

On sait le résultat do cette scène. IVerV fut ramassé à la Halle, 

rt teint d'une si épouvantable blessure, que ses intestins sortis du 

ventre, pendaient en partie sur le pavé; Jacquet fut trouvé de 

même dans un cabaret de la rue Saint-Denis, et tous deux furent 

transportés à l'Hôtel-Dieu par des artisans à qui, par une bizarre-

rie' inexplicable, se joignit. Fernot, pour prêter aide et secours 

Ce matin Fernot,'dit le Comédien, a été arrêté dans sou demi 

cile. Au moment, de son arrestation, il portail au cou la cravate 

qu' avait Pecry lui-même dans la nuit, du 26 au 27. Le éonileau doïit 

il s'était servi ponr frapper se trouvait aussi sur lui et a été égale-
ment mis sous le scellé. 

Fernot, qui, dans le premier moment , avait nié loules les cir-

constances de la double tentative de meurtre qui lui est imputée, 

a fini, accablé par les témoignages d'é ses deux victimes, en " 

UlUte de qui il était mis dans la" salle même de l'Hôtel-Dieu, p 
faire un aveu complet. 

La dame M.-.., habitant une chambre sur les derrières, rue 

Bellefond, était descendue avant-hier chez sa portière eu laissant 

sa porte entrouverte. Quelques mslans après , elle remonte et 

trouve la porte fermée. Elle ne doute pas que quelque niall'ai-

teur ne se soit introduit chez elle. Kilo crie aussitôt au voleur, 

donne l'alarme à toute la maison; le portier crie à tfl aarde. le 

Il les servait lui-même à table avec cet instinct de délicatesse qui 

apparient aux cœurg généreux. Alexandre Martin a été nommé 

tuteur des petits-fils de Sully; qui pourrait les plaindre ? lis n'ont 

eu, sous la protection paternelle de l'honnête Ouvrier, que des 

exemples de charité, des modèles de vertus. Ils étaient mieux là 

(pie dans les nobles familles qui les ont dédaignés. L'égoi'srhe qui 

dessèche les ames n'a pas cnco're pénétré dans cette classe estima-

hlë «rt laborieuse oui rte parle point de philanthropie, mais qui est 

accessible à tous" les sëntimens d'humanité. 

On assure que ces détails se sont t-ëjKtridus dans la société à la 

suite d'tine séance de l'Académie française, ou ii a été question du 
prix de vertu qu'elle doit décerner daris sa prochaine' sëâfice pu-

blique. Le récit du dévoûrhent d'Âlexàridre Martin paraît avoir 

vivement touché lés membres de l'Académie ; Alexandre Martin a 

été présenté, à son ifts'u, pour un prix de vertu. Nous ignorons 

quelle à été la décision de l'Acàdémië. La récompense nous pàfftit 

méritée. Nous voudrions bien savoir si les nobles alliés dé là mai-

son P Aubespine sont de cet avis. ( Constitutionnel: ) 

Un funeste événement est arrivé hier, dans là Maison rue 

du Montparnasse, 10. Le nommé Coubert, rouliët, voulant tirer 

de l'eau au puils do la maison, la corde qui était pourrie, rom-

pit au moment où il se courbait pour attifer le seau, ët, la ifiàr-

jelle ('-tant peu élevée, ce ihathenrë'fix tdin.ba dans lé pUits1 ,- driht 

la profondeur est de pins de cent pieds. Maifieureusémënt quel-

que temps sè paSSa avant qu'on pût trouver des moyens de sau-

vetage; enfin un charretier nommé Tbenard osa tënfèr ëettë des-

cente périlleuse; et comme On cherchait à lé retenir en lui di-

sant que, vu le temps qui s'était écoulé, il se dévouait inutilement : 

« Fh bien ! dit-il, du moins je ne laisserai pas là dedans le corps 

dé mon pauvre camarade. » Alors on assujettit sur le rebord du 

puits une pièce de bois Sur laquelle on fit glisser là corde qui sou-

tenait Thénard : il parvint sans accident à accomplir son entre-
prise. 

Le puits où s'est, passé ce déplorable accidënt, est traversé vers 
[ lé milieu paY une gàleric des catacombes. 

Par ordonnance chi Roi en date du 6 juillet, M
c
 Auguste 

Da\erne, avocat, à la Cour royale, a été tiofMtë àvoca't aux conseils 

du Roi et à la Cour rte cassation, en remplacement de M. Coste, 
démissionnaire. 
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A la librairie du Commerce, chez RENARD, rue Ste-Anne, * i. 

BAH DEPARTEMENTALES 
EN FRANGE, 

De leur influence sur les progrès de l'industrie ; des obstacles qui s'opposent à leur établissement et des mesures à prendre 
pour en favoriser la propagation. PRIX : 3 FR. ET 4 FR. PAR LA POSTE. 

Par ITESTERIVO, 

Fondé de pouvoirs de la Banque de Dijon. 

MM. LES ACTIONNAIRES DE LA GALVANISATION DU FER 

Sont prévenus que le versement du second cinquième du montant des actions 
sera o ivert le 5 août 183S, chez M. Catheux, au bureau delà Galvanisation du 
fer, rue des Trois -Bornes, 14. Conformément aux statuts, le versement sera clos le 
20 du même mois. \ 

La caisse sera ouverte de dix heures à trois heures; ce versement a pour but de 
compléter les constructions et le matériel des ateliers, et de fournir des fonds de 
roulement nécessaires au développement de l'exploitation de l'usine. 

Annonces judiciaires. 

ÉTUDE DE Me MITOEFLET, AVOUÉ 

y4 Paris, rue des Moulins, 20. 

Adjudication préparatoire , le 4 août, 
définitive, le, 18 août 1838. 

En l'audience des criées du tribunal 
civil de la Seine, local et issue de la pre-
mière chambre, une heure de relevée, de 

1° Une MAISON sise à Paris, rue de la 
"Verrerie , 32 bis , produit brut 4,285 fr., 
mise à prix 82,000 fr.; 

2° A M e Boudin, avoué, rue Croix-
des Petits-Champs , 25. 

2° Une MAISON sise à Paris, rue Neu-
ve-Saint-Martin, 22 et 24 , produit brut 
5,325 fr., mise à prix 80,000 fr.; 

3° Une MAISON sise à Paris , rue de 
Charonne, 121 , produit brut 1,295 fr. , 
mise à prix 24,000 fr.; 

4° Un JARDIN en marais avec habi-
tation de maraîcher et terrain devant 
propre à bâtir, produit, par bail notarié, 
700 fr. , mise à prix 14,0* 0 fr, 

S'adresser 1° à Me Mitouflet , avoué , 
rue des Moulins , 20 ; 

Adjudication définitive le samedi 18 
août 1838, aux criées du Tribunal de 
première instance de Paris, surlicitation, 
en deux lots , du domaine de Roissy , 
consistant en château, parc, bois, près, 
ferme et moulin à eau, formant le pre-
mier lot, et des bois de Montmartre et 
du Débat, formant le deuxième lot. Le 
tout situé communes de Pontault et 
Roissy, canton de Tournau, arrondisse-
ment de Melun (Seine-et-Marne)- La 
ferme contenant 201 hectares 76 ares 
38 centiares ou 478 arpens, est louée par 
bail notarié de quinze ans, net d'impôts, 
9,5t>0 fr., et les faisances; indépendam-
ment des terres lonées, net d'impôts, par 
bail notarié 562 fr. 10 cent., et du mou-
lin loué, également net d'impôts, par 
bail notarié, 800 fr., et d'autres locations 

CAPSULES GELATINEUSES 
Prix del 

la boite de) 
36 Cap. 4 f.' lans toute, 

ea phamT 
AU BAUME ME COPAHU, pur, liquide, sans odeur ni saveur 

M KTATITrC préparées sous la direct, de M. DUBLANC, pharm., seules autorisées par hr * 
«Iw X IUI») tion, de perfect., ordonnance du Roi, et approuvées par l'Académie royale d
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Paris, comme seules infaillibles pour la prompte et sûre guérison des maladies secrètes invétérées, écouleml
 medeci

ne i, 
chroniques, flueurs blanches, etc. — S'adresser chez MM. MOTHÈS, rue Ste-Anne, 20, à Paris , ou à M

 r 

positaire général, rue du Temple, 139. 

verbales. La contenance du bois de 
Montmartre est de 78 hectares 62 ares 
21 centiares (199 arpens 35 perches). 
Celle du bois du Débat est de 3 hectares 
15 ares (7 arpens 61 perches). Total gé-
néral de la contenance des deux lots, 
316 hectares 17 ares 13 centiares (802 
arpens 10 perches, à raison de 19 pieds 
4 pouces pour perche et de 100 perches 
pour arpent). 

Estimation des experts : 
1 er Lot. 400,000 fr. 
2me Lot. 12',000 fr. 

S'adresser, pour avoir des renseigne-
mens, à Paris : 

1° A Me Castaignet, avoué, poursui-
vant la vente et dépositaire des titres, 
demeurant rue d'Hanovre, 21; 

2° A Me Randouin, avoué-colicitant, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 28; 

3° Et à Me Rover, notaire, rue Vi 
vienne, 22. 

tionnaires à l'assemblée générale qui au- 1 rieur, la pierre de taille et i„ , 

ra lieu le 20 de ce mois, à dix heures du ployés jusqu'ici pour les dé. i?
 bois

 «li-
en son domicile, rue de la Grille, j^uesoe sup^ matin 

10, 

Dunkerque, le 1 er août 1838. 

Signé Jules BIGORGNE 

Avis divers. 

Conformément aux articles 13 et 18 
des statuts de la Fabrique de sucres de 
Tétéghem (Nord), le gérant de la société 
a l'honneur de convoquer MM. les ac-

PATE PALMITE 
JPottr blanchir et adou-

cir le» main*. 

Cette nouvelle Pâte remplace avec une 
grande supériorité les meilleures pâtes 
d'amandes et le prix en est le même. 
Chez Naquet, breveté, Palais-Royal, 132. 

CHEMIN DE FER 
Un médecin chimiste vient de deman-

der un brevet d'invention pour la fabri-
cation de MONOLITHES , ou pierres fac-
tices de la plus grande dureté, inatta-
quables par Î 'eau5ni par aucun acide. 

Cette pierre est destinée à servir de 
supports aux chars et rails des chemins 
de fer. Ces MONOLITHES remplaceront 
avantageusement, à un prix très infé-

Maladies Secrèfa 
G u&ison prompte, radie,-, 

coûteuse dc ces mdladitV̂ .'
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anciennes et invétérées «uVtoffiSl* 
par le traitement du D' C„
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AVIS. Le docteur ALBERT,,, 

linuc a faire délivrer GRATUITE». 

tous les remèdes nécessaires ï ? 
guenson des malades réputés in 
rables, qui lui sont adressés de S" 
et des departemens, avec la reciï? 
mandalion des médecins d'hôpilm 
des jurys médicaux et des préku ' 

Les personnes peu aisées ote» 
nentloujmirs uneréduction demoL 
du prix de leur place jusqu'à Par, ? 
en s adressant dans les chefs-iimi 
de chaque département, au feT 
mm correspondant des MessaaeZ] 
Royales, autorisées à cet effet. 

Sociétés commerciales. 
{Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte passé devant M e Corbin, qui e 
a la minute, et son collègue, notaires à Paris, le 
19 juillet 1838, M. Benjamin THÉRON, proprié-
taire, demeurant à Paris, ci-devant rue Neuve-
Saint-Merry, 46, et actuellement rue Neuve-
Saint-Augustin, 15 bis; et M. Louis LEPEIN-
TRE, propriétaire, demeurant à Paris, rue No-
tre-Dame-de-Nazareth, 13, 

On dit que. par acte passé devant ledit M e Cor-
bin et son collègue, le 27 septembre 1837, enre-
gistré et publié conformément à la loi, M. Thé-
ron a établi les statuts d'une société en comman-
dite par actions pour l'exploitation de la blan-
chisserie de la Gare; que depuis cet acte des amé-
liorations nouvelles étant survenues à la con-
naissance de M. Théron dans les procédés de 
blanchissage et notamment dans le mode de sé-
chage, et ce dernier voulant, à cause de l'impor-
tance de l'opération, s'adjoindre un cogérant, 
en a fait la proposition à M. Lepeintre qui a ac-
cepté; qu'en conséquence, une assemblée géné-
rale des actionnaires de la société a été convo-
quée pour le jeudi 21 juin 1838, en conformité de 
l'article 22 des statuts de ladite société, du 27 
septembre 1837, pour entendre les propositions 
de M . Théron, qui ont été adoptées à l'unanimité 
par l'assemblée des actionnaires; que cette assem 
blée. s'est ajournée successivement au 16 juillet 
1838, et en dernier lieu au 19 du même mois, 
pour approuver les modifications à introduire 
dans les statuts de la société par suite des chan 
gemens proposés par M. Théron dans la gestion 
et l'exploitation de la blanchisserie de la Gare; 
qu'en conséquence de cet ajournement, les ac-
tionnaires, réunis en assemblée générale, ont 
adopté, pour régir dorénavant la société, les sta-
tuts dont extrait va suivre : 

Il a é!é formé une société, en commandite par 
actions entre MM. THÉRON et LEPEINTRE et 
toutes autres personnes déjà porteurs d'actions 
ou qui adhéreront aux statuts de ladite société en 
prenant des actions. «M. Théron et Lepeintre se-
ront seuls gérans responsables, et les autres asso-
ciés seront simples commanditaires et ne pour-
ront, par conséquent, être engagés au-delà du 
montant de leurs actions. La société a pour ob-
jet l'établissement et l'exploitation d'une blan-
chisserie générale de linge de toute nature, à 
Yvry, près Paris, quartier de la Gare. La durée 
de la société est fixée à trente années entières et 
consécutives, qui ont commencé à compter du 
1 er octobre 1837. La raison sociale sera THE-
RON, LEPEINTRE et Comp. L'entreprise pren-
dra la dénomination de Blanchisserie de la Gare. 
Le siège de la société sera établi à Yvry, dans les 
bâtirnens de l'établissement. Les bureaux seront 
provisoirement fixés à Paris, rue Neuve-Saint 
Augustin, 15 bis, dans un appartement loué à 
cet effet. Les gérans pourront transporter ail-
leurs ces bureaux; mais, dans ce cas, ils devront 
donner connaissance de ce changement aux ac-
tionnaires par voie des journaux. MM. Théron et 
Lepeintre apportent à la société la somme de 
100,000 fr. en numéraire; sur cette somme, M 
Théron a versé jusqu'à ce jour, pour les besoins 
de la société, la somme de 25,000 fr., dont il sera 
justifié dans les comptes, et M. Lepeintre s'enga-
ge à verser immédiatement dans la caisse de là 
société pareille somme de 25,000 fr. A l'égard 
des 5l',000 fr restans; pour compléter cet apport, 
IWM. Théron et Lepeintre en feront le versement 
dans les trois mois qui suivront la réception des 
travaux de construction par la commission de la 
commandite et la mise en activité de l'eutreprise, 
et, dans tous les cas, au plus tard le 1 er février 
1839. Le capital social continue d'être fixé à la 
somme de 40 ),000 fr. Il est représenté par 2,000 
actions de 200 fr. chacune. Sur ces 2,00 i actions 
500 sont et demeurent attribuées à MM. Théron 
et Lepeintre pour leur tenir lieu des 100,000 fr, 
dont ils font apport à la société. MM. Théron et 
Lepeintre déclarent en outre qu'il a été soumis-
sionné régulièrement jusqu'audit jour 19 juillet 
1838, et par quarante-sept personnes, 435 ac-
tions. Il sera en outre conservé, au profit de la 
société, 5 0 actions au porteur, dont le placement 
sera' effectué ultérieurement, s'il en est besoin, 
par les soins des gérans et sur une délibération 
spéciale de la commission de la commandite; la 
somme à provenir du placement de ces actions 
sera appliquée aux besoins de la société et selon 
l'affectation qui y sera donnée par les gérans 

sous l'approbation de ladite commission de la 
commandite. A l'égard des -65 actions restantes, 
elles seront émises immédiatement par les gé-
rans. Il a été en outre créé 2,0u0 actions bénéfi-
ciaires pour être délivrées aux souscripteurs pri-
mitifs des actions de capital et en même temps 
que l'émission de ces actions. L'administration 
de la société appartiendra exclusivement à MM. 

Théron et Lepeintre, seuls gérans responsables, 
et qui aurontla signature sociale. M. Théron sera 
chargé spécialement du service intérieur de l'é-
tablissement et de tout ce qui en fait partie; les 
attributions de M. Lepeintre comprendront plus 
particulièrement le service à l'extérieur; ehacun 
d'eux, dans ses attributions, pourra faire usage 
de la signature sociale; néanmoins, lorsqu'il s'agi-
ra de marchés ou engagemens, quel qu'en soit 
le chiffre , ils devront être revêtus de la signature 
des deux gérans, et chacun sous la raison socia-
le. Ils représenteront seuls la société vis-à-vis des 
tiers; ils régleront seuls le régime intérieur et ex-
térieur de la société. Les engagemens pris par les 
gérans n'obligeront la société qu'autant qu'ils se-
ront revêtus de la signature sociale, dont, au sur-
plus, les gérans ne pourront faire usage que pour 
les affaires de la société. Tous engagemens pris 
pour des objets étrangers à ces affaires, quoique 
signés par les gérans sous la raison sociale, n'o-
bligeront pas la société. 

Les statuts dont il s'agit ont été arrêtés en pré-
sence et avec l'approbation de divers commandi-
taires : étant observé que le nombre des actions 
appartenant à ces commanditaires, réunies aux 
510 actions qui appartiennent à MM. Théron et 
Lepeintre, forment un nombre total de 633 ac-
tions. 

3° Et Théophile-Etienne GIDE, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue St-Marc, 20; 

Ont reconnu et arrêté ce qui suit : 

La société de commerce entre MM. Théophile-
Etienne Gide père et Casimir Gide et deux com-
manditaires, par acte fait quadruple sous sein 
privé à Paris, le 3 février 1836, enregistré à Bel-
levilte le 12 du même mois par Huillard, est et 
demeure dissoute à compter du 15 juillet courant. 

M. Casimir Gide est nommé seul liquidateur. 
Fait triple à Paris le 25 juillet 1838. 

Casimir GIDE. 

Suivant acte reçu par Me Alexandre-Pierre 
Lecomte et son collègue, notaires à Paris, le 21 
juillet 1838, portant cette mention : enregistré à 
Paris, dixième bureau, le26 juillet 1838, folio 99 
verso, cases 2, 3, 4 et 5, reçu 5 fr. 50 cent, déci-
me compris. Signé : Huguet: 

M. Simon LEVÏ, marchand tailleur, demeu-
rant à Paris, rue St-Denis, 14, muni d'une pa-
tente à lui délivrée le 16 juin 1838, par M. le 
maire de la ville d'Amiens, sous le numéro 291 , 
troisième classe première catégorie; 

Et M. IsaacCAHEN, aussi marchand tailleur, 
demeurant à Paris, boulevard St-Martin, 55, mu-
ni d'une, patente à lui délivrée pour l'exercice de 
son état pendant l'année 1838, sous le numéro 
1746, de la troisième classe, première catégorie, 
le tout ainsi qu'il est déclaré ; 

Ont formé entre eux une société de commerce 
en nom collectif pour l'exploitation du fonds de 
commerce de confectionneur d'habillemens leur 
appartenant, sis à Paris, rue St-Denis, 14, la 
vente des marchandises et toutes les opérations 
relatives à ce commerce, 

Cette société a été contractée pour trois années 
entières et consécutives, qui ont commencé à 
courir à partir du 1 er juillet 1838, pour finir le 
1 er juillet 1841. 

Le siège de la société a été fixé à Paris, susdite 
rue St-Denis, 14, dans les lieux où est établi le 
fonds de commerce de confectionneur d'habille-
mens. 

Il a été convenu que la raison sociale serait 
LEVY et CAHEN, et la signature sociale portera 
ces deux noms, et que chaque associé aurait la 
signature sociale, mais ne pourrait en faire usage 
que pour les affaires de la société ; 

Que le fonds social se composerait : 
1" Du fonds de commerce de confectionneur 

d'habillemens situé à Paris, rue St-Denis, 14 
2° L'achalandage y attéehé, et des ustensiles et 

marchandises compris dans la vente faite à MM. 
Levy et Cahen, par M. et V me Marie, suivant 
contrat passé devant M e Girard et son collègue, 
notaires à Paris, le 9 juin 1838, enregistré; 

3" Le droit au bail où est exploité le fonds de 
commerce, le tout appartenant par moitié à MM. 
Levy et Cahen ; 

Et d'une somme de 37,000 fr. en argent sur la-
quelle devront être prélevés les sommes déjà 
payées pour loyer d'avance et les frais de vente 
faite par M. et Mmt Marie, et les 9,000 dus pour 
prix de cette vente. 

f Cette somme de 37,000 fr. sera fournie savoir : 
Par M. Cahen, pour 25,000 fr. en argent; 
Et par M. Levy, pour les 12,000 fr. de surplus 

jusqu'à concurrence de 6,000 fr. en argent; et 
pour les autres 0,000 francs, sauf leur encais-
sement, en valeurs commerciales par lui sous 
crites ou passées à l'ordre de la société. 

Pour l'exécution de l'acte dont est extrait, les 
parties ont élu domicile au siège de la société. 

Pour faire publier et insérer ledit acte partout 
où besoin serait, tout pouvoir nécessaire a été 
donné au porteur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Extrait par ledit M e Lecomte, notaire à Paris, 
soussigné, sur la minute dudit acte de société 
étant en sa possession. 

Les soussignés : 
1° Casimir GIDE, libraire, demeurant à Paris, 

rue de Seine, 6 bis; 

2° Horace GIDE, rentier, demeurant à Paris, 
rue St-Marc, 23; 

Suivant acte passé devant Me Huillier et son 
collègue, notaires à Paris, ledit M e Huillier substi-
tuant Me Grandidier, son collègue, momentané-
ment absent, le 23 juillet 1838, enregistré, 

1° M. Jean-Baptiste PARRY, ancien directeur 

de la Banquephilanthropique, demeurant àParis, 
rue Notre-Dame-de-Lorette, n° 22 ; 

2° Et M. César-Nestor-Néoptolème URBAIN, 
directeur-général actuel de ladite banque, demeu 
rant à Paris, susdite rue Notre-Dame-de-Lorette, 
n°22; 

Ont déposé audit Me Huillier, pour être mis au 
rang des minutes dudit «I e Grandidier , un des 
originaux d'un écrit sous signatures privées en 
date à Paris des 26 mai et 21 juillet 18 18, conte-
nant admission de M. Urbain comme directeur-
énéral de la Banque philantropique et diverses 

modifications aux statuts de ladite compagnie. 
MM. Sarry et'Urbain ont déclaré dans cet acte : 
1° Que M. Urbain a accepté les fonctions de di-

recteur-général de ladite banquephilanthropique, 
en remplacement de Parry, démissionnaire ; 

2° Que les formalités prescrites par ledit écrit 
sous seing privé des 26 mai et 21 juillet ont tou-
tes été remplies; qu'en conséquence , M. Nestor 
Urbain est entré en fonctions à partir dudit jour 
21 juillet. 

De l'acte sous seing privé ci-dessus énoncé, en-
registré à Paris le 24 juillet 1838, folio 138, recto 
cases 8 et 9, par T. Chambert, qui a reçu 7 fr 
70 c, il appert que M. Parry et les commanditai-
res y dénommés, formant la majorité des com-
manditaires ayant voix délibérative, ont agréé M. 
César-Nestor-Néoptolème Urbain pour gérant-
responsable de la banque philanthropique en rem-
placement de mondit sieur Parry, son fondateur, 

et ont en conséquence modifié ainsi qu'il suit les 
statuts de la banque philanthropique, en date du 
10 décembre 1835 et 30 janvier '.836, enregistrés 
et déposés pour minute à MB Grandidier, notaire 
à Paris, suivant acte reçu par son collègue et lui 
le 6 février suivant en due forme. 

Paragraphe 1 er . L'article ci-après sera substitué 
à l'article 1 er des statuts susénoncés : 

Art. 1 er . Sous le nom de la Banque philanthro-
pique, il est formé , pour quatre-vingts ans, qui 
ont commencé à courir le 1 er juillet 1833, entre 
les commanditaires susnommés et tous ceux qui 
adhéreront aux présens statuts , une société en 
commandite dont, la signature et la raison sociale 
sont : Nestor URBAIN et Compe, et dont le siège 
est à Paris, hôtel de la direction générale. 

Paragraphe 2. Les mots fondateur ou gérant-
fondateur seront, dans tous les articles où ils se 
trouvent , remplacés par le mot gérant , et de 
même les noms Parry ou Parry Jean-Baptiste se-
ront remplacés par les noms Nestor Urbain. 

Paragraphe 3. Les vingt coupons d'actions de 
la Banque philanthropique, affectés au cautionne-
ment de M. Parry, seront retirés des mains de tout 
dépositaire, pour être immédiatement destinés à 
servir de garantie à la gestion de M. Nestor Ur-
bain. 

En conséquence, l'article ci-après sera substi-
tué à l'article 80 des mêmes statuts. 

Art. 80. Vingt coupons d'actions de la banque 
philanthropique seront affectés au cautionnement 
du gérant, et déposés à cet effet en l'étude du no-
taire de la société à Paris. Ce dépôt sera fait con-
jointement par l'un des censeurs et par le gérant 
lui-même. 

Paiagraphe 4. Conformément aux dispositions 
de l'article 102 des statuts susdatés , la société 
Nestor Urbain et comp. prend et remplit tous les 
engagemens de la société Parry et comp. 

En conséquence, M. Parry est entièrement dé-
gagé de toute responsabilité relative à sa gestion 
comme gérant de ladite société et comme direc-
teur général de la Banque philanthropique depuis 
l'origne de la société jusqu'au 31 décembre 1837, 
attendu qu'il a régulièrement rendu chaque an-
née les comptes de sa gestion jusqu'audit jour 31 
décembre 1837, à l'assemblée générale, qui les 
successivement apurés et appronvés par ses pro-
cès-verbaux des 20 octobre 1834, 1 er novembre 
1835,31 octobre 1836, 30 avril 1837 et 25 avril 
1838.* 

Paragraphe 5. Du jour où M. Nestor Urbain 
entrera en fonctions de gérant de la Banque phi-
lanthropique, d'un commun accord avec M. Par-
ry, les livres , comptes et écritures seront arrêtés 

par M. Parry, en présence de son successeur et 
sous la surveillance des censeurs en exercice, 
qui y apposeront leur signature e dresseront 
procès-verbal de leur séance. 

M. Nestor Urbain donnera à M. Parry une re-
connaissance des valeurs et du matériel qui lui 
seront remis comme appartenant à la société ou 
à la Banque philanthropique, à la charge par lui 
d'en devenir personnellement responsable envers 
ladite société , aux lieu et place de M. Parry, à 
compter du 1 er janvier 1838, époque à laquelle 
devra remonter la reddition de comptes que M. 
Nestor Urbain aura à présenter à la prochaine 
assemblée générale de mars ou d'avril 1839. 

Paragraphe 6. Toutes les dispositions qui pré-
cèdent n'auront d'effet que lorsque les mesures 
prescrites par le premier alinéa du paragraphe 5 
ci-dessus auront été remplies. 

Pour faire publier ledit acte partout où besoin 
sera, tous pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
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D'un acte sous seings pirvés fait double entre 
les parties, à Paris, le 20 juillet 18:38, enregistré 
à Paris le 24 juillet même année, fol. 137, recto , 
cases 8 et 9, par Chambert, qui a perçu 5 fr. 50 
c, il appert que : 

1° M. Stanislas-Adolphe HETIER, marchand 
de chevaux, demeurant à Paris, impasse d'Ar-
genteuil; 

2e Et M. Victor HODIESNE, ex-marchand de 
chevaux, demeurant à Paris, rue de la Madelei-
ne, 13, se sont associés pour faire le commerce 
de chevaux ; 

Que la société est contractée pour trois années 
consécutives à partir dudit jour 20 juillet 1838, 
sous la raison sociale HETIER et HODIESNE ; 

Que chacun des deux associés aura la signa-
ture sociale, mais qu'elle n'obligera la société 
que pour les affaires de la société elle-même; 
néanmoins que les billets, lettres de change et 
autres engagemens devront être signés par les 
deux sociétaires ; 

Qu'enfin le siège de la société est fixé à Paris , 
grande rue Verte, 24; 

Paris, 31 juillet 1838. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
V HODIESNE. 

Approuvé l'écriture ci-dessus. 
HETIER. 

Enregistré à Paris le 31 juillet 1838, fol. 143 , 
ecu 3 fr. 30 c, dixième compris, signé Cham-

bert. 

Glauden, loueur de voitures, id. 
Gros, md de vins, id. 

Gobé, md ambulant de cristaux, 
faïence et porcelaine, id. 

DUe Cordiez et Ce , faisant le com-
merce de modes, id. 

Dame veuve Lang, fabricante de 
toiles métalliques , id. 

Ménager, md de liqueurs, concordat. 
Bourrienne, négociant, délibération. 
Hulot, ancien négociant, syndicat. 
Fenwich, ancien md de bestiaux, 

entrepreneur de la Laiterie an-
glaise, clôture. , 

Debord, confiseur, id. 

Dubois, maître d'hôtel garni, id. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

... , Août. Heures. 
Avette, md de vins , le 
Barraine, colporteur, le 

Ollivier, commissionnaire en li-
brairie, le 

Barde, md tailleur, le 

Barde et Ce , mds de draps , tail-
leurs, le 

Klein, limonadier, le 
Lépine, carrossier, le 

Veuve Gourgeot, mde de volailles, 
le 

Leclerc, entrepreneur de maçonne-
rie, le 

Avenel, md pâtissier, le 
Seguin, négociant en vins, le 
Veuve Barrand, loueuse de voitu-

res, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
(Délai de 20 jours.) 

Janet, libraire, à Paris, rue Saint-Jacques, 53. 
—Chez MM. Millet, boulevard Saint-Denis, 24; 
Cornuault, rue Coq-Héron, 3 bis. 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 
Faller, horloger, à Paris , rue Grenier-Saint-

Lazare, 15.— Concordat, 9 janvier 1838. — Divi-
dende, 15 OrO en deux ans, par moitié, du jour 
du concordat. — Homologation , 19 du même 
mois. 

Dorémus, marchand do vins, à Paris, place 
Royale, 17.—Concordat, 9 janvier 1838. - Divi-
dende, 15 CjO, savoir : 5 OrO dans trois mois, 5 
0(0 dans un an et 5 OrO dans deux ans du jour 
du concordat. — Homologation, 16 février 1838. 

Suivant acte passé devant M e Aumont-Thié-
ville et son collègue, notaires à Paris, le 27 juil-
let 1838, enregistré, il a été apporté quelques mo 
difications qui seront ci-après relatées, à deux au-
tres actes précédemment reçus par ledit Me Au 
mont-Thiéville et son collègue, les 29janvierl838 
et 3 avril suivant, contenant les statuts d'une so 
ciété formée sous la raison sociale S ARR ANS, BAU 
NE et C, ayant pour objet l'assurance pour la 
dot des jeunes filies. et l'affranchissement du 
service militaire, et dont le capital social a été 
fixé à 1,500,000 fr., et la durée à quarante an-
nées à partir du 1 er janvier 1838, savoir : 

Le siège de la société a été établi à Paris, rue 
Lepelletier, 21. 

Les tableaux annexés à l'acte du 29 janvier 
1R28 ont été remplacés par d'autres qui sont 
restés annexés audit acte dont est extrait. 

Et la société a été définitivement constituée 
à compter du jour dudit acte (27 juillet 1838) ; le 
nombre des actions souscrites s'étant élevé à ce-
lui voulu par l'article 13, porté en l'acte dudit 
jour 29 janvier 1838. 

AUMONT-THIÉVILLE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du jeudi 2 août. 

Grimprelle, md libraire, clôture. 
Sassier, ancien entrepreneur de ser-

rurerie, actuellement md de vins, 
vérification. 

Ternat, maréchal-ferrant et md de 
vins, id. 

James Rollac, banquier, concordat. 
Blatt, ancien colporteur, syndicat. 
Niquet et femme, mds de vins, id. 
Gouyèr, fabricant de produits chimi-

ques, id 
Girault, fabricant de bois de fau-

teuils, concordat. 

Du vendredi 3 août. 
Dlle Bing, ci-devant mde de nou-

veautés, syndicat. 
Bouclier, nid de bois, id. 
Creveau, limonadier, clôture. 

Heures 
10 

10 

10 
10 
10 
12 

t2 

10 
10 

4 10 

4 10 
4 2 

4 2 
7 9 
7 10 

7 12 

8 2 
9 11 
9 12 

9' 12 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 30 juillet 1838. 
Fournioux, marchand de vins traiteur, chaus-

sée du Maine, 36.—Juge-commissaire, M- Rous-
sel; syndics provisoires, MM. Gromort, rue Ri-
cher, 42 ; Gallois fils, à Bercy. 

Masson, marchand de vins, à Paris, rue Bou-
cherat, 7, — Juge-commissaire, M. Gallois; syn-
dic provisoire, M. Argy, rue St-Méry, 30. 

Du 31 juillet 1838. 
Morain, libraire-marchand de papiers, à PaW 

rue du Faubourg-Saint-Martin, 43.- Juge-com-
missaire, M. Gaillard ; syndic provisoire, M. W-

chard, rue de l'Echiquier, 42. 

DÉCÈS-ÎDU 30 JUILLET. 
Mlle Doven, rue de Monceaux, 3. -Mme veuve 

Lefebure, née Petit, rue de la Tour-d'Auvergue, 

14. -M. Henry, rue de la Michodière, 24 .-M
ral; 

David, née Lefèvre, rue Saint-Martin , •*[->•' 
M. Petitjean, rue Saint-Antoine, 195. 
ger, rue du Pont-aux-Choux, 3. — M. Reu er, 

Hôtel-Dieu. -M. le comte de Saint-Martial, > 
de Lille, 7 .-M. le comte du Val d'Epremesn". 

rue Saint-Dominique, 72. — M. Violet, à IJ« J 
rité.—Mme veuve Perrin.née Thomas, w 
l'Ancienne-Comédie, 15.-M.DiUet,rueuun> 

de-Lodi, 8. - Mme Malo, née Bertin, rue i» 

Clé, 11. _________ 

A TERME. 

BOURSE DU l tr
 AOUT^___^ 

5 0|0 comptant.... 
— Fin courant.... 
3 OrO comptant.... 
— Fin courant..., 
R. deNap. compt. 

— Fin courant... 
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99 25 99 15, 
99 50 99 50 

80 90 
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Î
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-pass.
 ]033|

4 

Empr.bel|e---;
1445

--
Banq. de Brux. ^ „ 
Empr.piémont.l^.. 

3 0|0 Portug— ggn. „ 

Haïti »^"_ — 

BRETON 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centime». IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 17. 

Ptar 
Vu par le maire du * «rrondiweine^ 

ir légaliiatloo de la «gnatur» A' "
WI 


